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I. 
LA RECEVABILITÉ DE L'APPEL.

Il ne ressort d’aucun élément des dossiers produits aux débats que le jugement dont appel, prononcé le 13 décembre 2010, aurait été signifié, en sorte que l’appel formé par requête déposée au greffe de la Cour le 9 février 2011, régulier en la forme, a été introduit dans le délai légal et doit être déclaré recevable.

II. 
L’OBJET DU LITIGE.

1.
La S.A. CAFE LIEGEOIS (ci-après : « l’appelante ») poursuit l’annulation d’une décision du 10 juin 2008 de l’ONSS (ci-après : « l’intimé ») portant régularisation des cotisations dues pour la période comprise entre le 4ème trimestre 2002 et le 4ème trimestre 2006, à hauteur d’un montant total de 27.218,15 €.

Cette régularisation a été motivée par l’intimé sur la base d’une contestation des remboursements de frais forfaitaires par l’appelante à 5 travailleurs de l’entreprise, calculés soit par jour presté, soit en fonction d’un montant mensuel variable lié au chiffre d’affaires réalisé par les intéressés.
2.
Ces frais correspondent, selon l’appelante, à des frais dits de « tournées » que ses chauffeurs-livreurs, également investis d’une mission de représentation commerciale, exposent afin de promouvoir les commandes émanant des débits de boissons qui constituent la clientèle de l’entreprise, selon une pratique généralement admise au sein du secteur Horeca.

Par le passé, ces frais étaient remboursés par l’appelante aux travailleurs concernés sur production de pièces justificatives, ce qui constituait pour elle un système fastidieux imposant une importante surcharge administrative et n’excluant par ailleurs pas les fraudes susceptibles de découler de documents de complaisance pouvant conduire à une hausse exponentielle de ces frais.
3.
L’appelante a donc décidé de remplacer le système des frais réels par un système de remboursement forfaitaire calculé en fonction d’un pourcentage du chiffre d’affaires généré par chaque travailleur concerné.

Pour quatre des cinq travailleurs dont les remboursements forfaitaires de frais ont fait l’objet du contrôle ayant abouti à la décision litigieuse, la base de calcul est fixée à hauteur d’un pourcentage du chiffre d’affaires qu’ils ont personnellement réalisé.

Pour le cinquième, Mr N., elle a été évaluée également sur la  base du chiffre d’affaires généré par son activité, mais à hauteur d’un pourcentage équivalant à plus du double de celui de ses collègues.

L’appelante fait valoir que ce système a reçu l’aval de l’intimé lors d’un contrôle effectué en 2000, mais le dossier administratif qui en a consigné le résultat aurait, selon l’ONSS, été égaré depuis lors.
4.
L’intimé ne conteste pas le principe même du remboursement des frais de tournées, dont il admet qu’il s’agit, dans le chef des travailleurs concernés, de frais supplémentaires que l’employeur est tenu de supporter en raison de leur nature, sans que ces frais doivent être inhérents à l’exécution du contrat de travail et ce, quelles que soient la source et les modalités de cette obligation de remboursement, pouvant trouver son origine dans la loi, le contrat ou l’usage, voire même un engagement unilatéral de l’employeur.
5.

Ce que l’ONSS conteste en revanche, ce sont les modalités de calcul des forfaits calqués sur le chiffre d’affaire, en ce qu’elles ne reflètent pas, à son estime, de manière raisonnable et réaliste, le montant des dépenses réellement exposées à cet effet par les travailleurs concernés en sorte qu’elles révèlent au contraire leur caractère rémunératoire.
6.
Le montant réclamé en principal a été réglé par la société, sous toutes réserves et sans reconnaissance préjudiciable, aux fins d’arrêter le cours des majorations et intérêts, le litige étant soumis par citation du 5 septembre 2008 au Tribunal du travail de Verviers.

III.
LE JUGEMENT DONT APPEL.

1.
Par le jugement interlocutoire du 8 février 2010, les premiers juges, suivant en cela l’avis écrit déposé par le ministère public le 4 janvier, ont invité l’actuelle appelante à produire aux débats les documents permettant, d’une part, de comparer sur une période de référence significative le système forfaitaire actuellement mis en place avec le système antérieurement en vigueur sur la base des frais réellement exposés, et, d’autre part, d’évaluer la proportion de ces indemnités de frais par rapport à la rémunération mensuelle des travailleurs concernés.
2.

Au vu des seuls documents produits, les premiers juges ont, par le jugement entrepris, déclaré non fondée l’action introduite par l’actuelle appelante et ce essentiellement pour les deux motifs suivants.
2.1.
Si l’on peut admettre que les frais de tournées réellement exposés par le travailleur dans l’exercice de sa fonction incombent bien à l’employeur, la réalité de ces dépenses et leur importance par rapport au forfait octroyé ne sont pas établies.
2.2.

Les explications fournies à propos du forfait alloué à Monsieur G.N. – lequel, en raison de son ancienneté et de la circonstance alléguée par l’actuelle appelante de ce qu’il a largement contribué à constituer et développer la clientèle de l’entreprise, a pu négocier ce forfait dans une mesure nettement plus avantageuse que celle appliquée aux quatre autres travailleurs – témoignent de ce que le barème de remboursement n’est pas strictement proportionnel aux dépenses effectives.
IV.
L’APPEL
A.
Par le dispositif des conclusions d’appel de son conseil, l’appelante demande à la Cour de mettre ce jugement à néant et d’annuler en conséquence la décision de régularisation litigieuse, en condamnant l’intimé à lui payer la somme d’un euro provisionnel, ladite somme devant être majorée des intérêts sur l’intégralité des montants payés à compter de leur décaissement.

L’appel est fondé sur une argumentation qui peut être synthétisée comme suit.
1.
Le système de remboursement forfaitaire mis en place au sein de l’entreprise voici plus de dix ans avait été admis par l’intimé lors d’un premier contrôle.

Il est demandé que Madame S., inspecteur social qui avait procédé au contrôle effectué en 2000, soit entendue à ce sujet sous la foi du serment.
2.
Le fait que, lors du déroulement du contrôle ayant abouti à la décision litigieuse, la société a admis que les montants repris dans ses tableaux de frais forfaitaires sous la mention « double pécule » et « compensation sur CA pour journées non prestées » puissent être soumis à régularisation n’implique aucune reconnaissance de ce qu’il devrait en aller de même pour ceux repris sous la mention « comm », appellation qui relève en réalité d’une erreur de la personne chargée de l’encodage au sein de cette société.
3.
La comparaison par rapport au système antérieur de remboursement de frais à l’effet d’apprécier le caractère raisonnable et proportionnel du système forfaitaire critiqué par l’ONSS, comparaison à laquelle voulaient procéder les premiers juges en demandant la production des documents visés par leur jugement interlocutoire ne serait pas pertinente, puisque le système forfaitaire mis en place avait précisément pour objectif d’éviter les dépenses exponentielles qu’enregistrait le système précédent.


Le caractère raisonnable et sérieux du taux pratiqué est établi par le fait qu’il est généralement admis par les administrations fiscales et par l’ONSS lui-même, référence étant faite par ailleurs à une note doctrinale et à une jurisprudence de la Cour du travail d’Anvers commentée dans un article joint au dossier de l’appelante.

En particulier, le forfait calculé notamment en fonction du chiffre d’affaire repose sur des bases raisonnables appliquées de façon identique à hauteur de 10% pour quatre des travailleurs concernés, le taux octroyé au cinquième étant justifié par les circonstances particulières évoquées plus haut.
B.
Par le dispositif des conclusions d’appel de son conseil, l’intimé postule la confirmation pure et simple du jugement entrepris et la condamnation de l’appelante aux dépens d’appel, étant l’indemnité de procédure liquidée à la somme de 2.200 €.
V.
LE FONDEMENT DE L’APPEL.

1.
Les dispositions légales et réglementaires applicables.


Celles-ci ont été parfaitement décrites dans l'avis écrit déposé par l'Auditeur du travail en instance avant le jugement interlocutoire précité du 8 février 2010.

Il importe d'en rappeler ici brièvement le contenu. 
1.1.
Conformément à l'article 14, §1er, de la loi du 27 juin 1969 révisant l'arrêté-loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs, les cotisations de sécurité sociale sont calculées sur la base de la rémunération du travailleur.


L'article 14, §2, de cette même loi précise que la notion de rémunération est déterminée par l'article 2 de la loi du 12 avril 1965 concernant la protection de la rémunération des travailleurs, le Roi pouvant toutefois, par arrêté délibéré en Conseil des ministres, élargir ou restreindre cette notion.


C'est sur cette base qu'a été adopté l'article 19, §2, 4°, de l'arrêté royal du 28 novembre 1969 pris en exécution de la loi précitée, lequel dispose que, par dérogation à l'article 2, alinéa 1er, de la loi du 12 avril 1965, ne sont pas considérées comme de la rémunération les sommes qui, notamment, constituent le remboursement de frais dont la charge incombe à l'employeur.
2.
Leur interprétation par la jurisprudence.

2.1.

En ce qui concerne la charge de la preuve.
2.1.1.

Par arrêt du 14 janvier 2002, la Cour de cassation avait jugé qu’en cas de contestation sur le caractère rémunératoire des sommes payées à ce titre au travailleur, il appartient à l’organisme chargé de percevoir les cotisations d’établir que lesdites sommes ne constituent pas le remboursement des frais que doit supporter l’employeur.


Dans ses conclusions écrites précédant cet arrêt, le premier avocat général Leclercq rappelait toutefois que l’employeur est tenu de collaborer à l’administration de cette preuve dont la charge pèse sur l’ONSS, et qui consiste, dans le chef de ce dernier, à établir que ne sont pas réunies les conditions requises pour que les sommes qualifiées de remboursements de frais puissent ne pas être considérées comme de la rémunération.
2.1.2.
Le législateur a cependant, depuis le 1er janvier 2010, fait dorénavant peser la charge de la preuve sur l'employeur, suite à l’insertion, par l’article 64 de la loi-programme du 23 décembre 2009, d’un §4 dans l’article 14 de la loi du 27 juin 1969, dont le premier alinéa est libellé comme suit :

« En cas de contestation quant au caractère réel des frais à charge de l'employeur, l'employeur doit démontrer la réalité de ces frais au moyen de documents probants ou quand cela n'est pas possible, par tout autre moyen de preuve admis par le droit commun, sauf le serment. »


Lorsqu'une disposition légale d'ordre public est modifiée par une loi ayant aussi le caractère de loi d'ordre public, cette dernière est, en principe, applicable aux effets de situations nées avant son entrée en vigueur, qui se produisent ou se prolongent après cette entrée vigueur.


La loi s'applique non seulement aux situations qui naissent à partir de sa mise en vigueur, mais encore aux effets futurs de situations nées sous le régime de la loi antérieure ou se prolongeant sous l'emprise de la loi nouvelle.

2.2.
En ce qui concerne la nature et la réalité des frais.

2.2.1.
Les conditions auxquelles doivent répondre les sommes qui constituent, au sens de l'article 19, §2, 4°, de l'arrêté royal du 28 novembre 1969, des frais dont la charge incombe à l’employeur pour être exonérées de cotisations sociales sont de trois ordres :
· elles ne doivent pas nécessairement être inhérentes à l’exécution du contrat de travail, mais être au moins liées à l’occupation du travailleur ;
· leur remboursement doit incomber à l’employeur, quelles que soient la source et les modalités de cette obligation ;
· elles doivent correspondre à des dépenses supplémentaires réelles.

2.2.2.
Concernant cette dernière condition – qui est la seule à faire débat entre parties en la présente cause puisque l’intimé accepte le principe même du remboursement des « frais de tournées » – la doctrine et la jurisprudence admettent qu’il soit recouru à une évaluation forfaitaire, « pour autant qu’elle soit raisonnable, ce que le juge du fond appréciera souverainement en prenant, par exemple, en considération le fait qu’il s’agit d’un pourcentage limité de la rémunération totale. » 

2.2.3.
Saisie de la question de l’appréciation de la pertinence de l’évaluation forfaitaire de frais remboursés par une entreprise ayant une activité identique à celle de l’appelante, la Cour du travail de Bruxelles a, dans un arrêt du 8 janvier 2008
, considéré qu’il appartenait à l’employeur, dans le cadre de son obligation de collaboration à l’administration de la preuve, de justifier et de clarifier le forfait appliqué en sorte de le rendre transparent et visible, à charge pour l’ONSS d’établir alors que le système pratiqué ne répond pas à cette exigence et aboutit en réalité à payer aux travailleurs concernés une rémunération déguisée.

L’arrêt précité ajoute que lorsque l’ONSS établit des faits qui sont de nature à faire présumer qu’il s’agit de rémunération déguisée, c’est alors à l’employeur de réfuter ceux-ci en en établissant les montants, dès lors que, dans le cadre de son obligation de collaboration à l’administration de la preuve, il lui appartient d’établir les faits qu’il avance.
2.2.4.

Par un arrêt du 14 février 2000
, la Cour de cassation a confirmé un arrêt de la Cour du travail de Bruxelles qui avait admis le caractère raisonnable d’un système forfaitaire de remboursement de frais à des agents d’assurance bénéficiant d’une indemnité de prospection calculée selon un pourcentage progressif du montant de l'accroissement mensuel du total des primes annuelles du portefeuille, parce que l’employeur avait décrit, de façon circonstanciée, la nature des frais exposés compte tenu du type d'activité exercée par ses agents, frais dont la Cour du travail avait constaté qu’ils n’excédaient pas un pourcentage compris entre 10 et 20 % de leur revenu imposable. La Cour du travail de Bruxelles avait relevé dans cet arrêt, en faisant référence aux Instructions générales de l’ONSS à l’usage des employeurs que « des frais forfaitaires peuvent parfaitement être admis s’ils correspondent à des frais réels, l’appréciation de la réalité de ces frais appartenant au juge du fond à qui rien n’interdit de considérer qu’une indemnité forfaitaire couvre des frais réels dès lors que le forfait a été établi pour des raisons d’uniformisation administrative et a été fixé en fonction de paramètres réels. »
2.3. 

En synthèse, il doit être retenu de ce qui précède que si le principe du recours à une évaluation forfaitaire de frais remboursés par l’employeur doit être admis, c’est à la condition expresse que celui-ci établisse, soit dans le cadre de son obligation de collaboration à l’administration de la preuve – dont le risque pesait, avant le 1er janvier 2010, sur l’ONSS – soit, depuis cette date, en application de l’article 14, §4, 1er alinéa, de la loi du 27 juin 1969, que le système pratiqué de la sorte repose sur des bases raisonnables susceptibles d’objectivation et n’entraînant aucun enrichissement du travailleur.
3.
Leur application en l’espèce.
3.1.
L’argument tiré d’un contrôle antérieur.

Les premiers juges ont adéquatement répondu, dans leur jugement interlocutoire du 8 février 2010 à l’argument que croit pouvoir tirer l’appelante de l’exercice d’un contrôle antérieurement effectué par l’intimé, dont elle soutient qu’il aurait entériné la pratique du remboursement forfaitaire pratiqué de la sorte au sein de son entreprise.
Outre que cette assertion n’est étayée par aucun élément de preuve, il doit être rappelé que les dispositions fixant l’assiette des cotisations de sécurité sociale sont d’ordre public, en sorte que c’est en vain que l’on prétendrait à un quelconque droit acquis à l’exonération de cotisations de sécurité sociale qui reposerait sur une application erronée des principes qui la gouvernent.

3.2.
Ce qui fait encore concrètement l’objet de la contestation.
3.2.1.
Les tableaux de frais établis par l’appelante comprennent, en ce qui concerne les frais dits de « tournées », trois colonnes intitulées respectivement « Comm », « double pécule » et « compensation sur CA pour journées non prestées ».

Il ressort de la lettre que l’administrateur de l’appelante a adressée le 7 mars 2007 à l’Inspection sociale que les montants repris sous les deux dernières colonnes précitées ont été erronément comptabilisés par son service comptable comme des frais remboursables, en sorte que leur régularisation n’est plus contestée.
3.2.2.
L’objet du litige se concentre donc sur les montants portés dans la colonne « comm
 » dont l’intimé soutient qu’il s’agit en réalité de rémunérations passibles de cotisations sociales, ce que conteste l’appelante qui allègue qu’il s’agit de « frais de tournées » calculés selon le système forfaitaire appliqué en son sein.

Ce système repose sur un calcul lié à un pourcentage du chiffre d’affaires réalisé par chacun des cinq travailleurs concernés.
L’observation des tableaux produits par l’employeur révèle cependant que la détermination de l’assiette et le pourcentage pris en considération varient en fonction de chaque travailleur.

L’assiette comprend pour quatre d’entre eux
 2,80 % du chiffre d’affaires, majoré de 0,50% du « C.A. Gross » et du « produit café liégeois », le total de ces trois postes étant affecté d’un taux de 20% pour trois travailleurs de ce groupe
 et de 50% pour le quatrième
.

Le cinquième, Mr Y.L., n’a droit qu’à 0,80%  du chiffre d’affaires.
3.3.
L’absence de base objective du forfait calculé de la sorte.
3.3.1.
Si le fait de lier l’évaluation des frais forfaitaires à l’évolution du chiffre d’affaires n’est pas en soi critiquable, comme l’indique la jurisprudence commentée supra, il convient à tout le moins que soient fournis par l’employeur qui entend dédommager de la sorte les travailleurs qui ont exposé ces dépenses de « frais de tournées » afin de promouvoir les commandes, les éléments de calcul démontrant l’existence d’un critère objectif établissant que le taux retenu reflète un lien de comparaison raisonnable entre le chiffre d’affaires et les dépenses réellement encourues.

La pratique alléguée par l’appelante dans le secteur Horeca que prospectent ses travailleurs – pratique que ne conteste pas l’intimé qui admet le principe même de « frais de tournées » – n’explique pas les taux retenus, sauf à considérer que plus important serait le chiffre d’affaires réalisé par un chauffeur-livreur, plus élevé serait le nombre de personnes bénéficiant de ces tournées offertes par l’intéressé.


Or, un volume important d’affaires peut être réalisé auprès de quelques gros clients seulement, limitant ainsi les frais de tournées, alors que des dépenses de ce type exposées par des chauffeurs-livreurs auprès de nombreux clients générant des commandes de moindre volume devraient logiquement entraîner des frais supérieurs.

Le bon sens commande par ailleurs de reconnaître qu’en toute logique le nombre de personnes bénéficiant de ces tournées gratuites est forcément limité par établissement, comme l’admet d’ailleurs l’appelante elle-même en déclarant qu’il s’agit d’habitude du patron, de son épouse et du ou des barmen, auxquels peuvent être ajoutés quelques clients habituels du débit de boissons.

Dans cette optique, il paraît qu’un forfait « tournées » par établissement visité aurait sans doute mieux reflété la réalité des dépenses effectuées.

Invitée par les premiers juges à justifier la proportionnalité du forfait adopté de la sorte en produisant aux débats une moyenne des frais de tournées sur une période significative à l’époque où le système en vigueur dans l’entreprise reposait sur le principe d’un remboursement sur pièces justificatives, l’appelante n’a pas produit les documents demandés en alléguant qu’au vu du peu de fiabilité des chiffres découlant de la production de documents de complaisance, pareille comparaison ne serait pas possible. 

Cet argument paraît bien peu convaincant dès lors qu’à supposer même que le montant moyen des frais de tournées payés sous le régime antérieur au système forfaitaire mis en place eût été surévalué, il aurait fourni dans ce cas une base de comparaison avantageuse pour l’appelante.
3.3.2.
Il ne s’explique par ailleurs pas que l’assiette de calcul de ces frais de tournées et le taux qui leur est appliqué varient en fonction du travailleur concerné.

A cet égard, les explications avancées par l’appelante concernant le taux beaucoup plus important accordé à Monsieur G.N., tendent très clairement à démontrer que ce qui était payé par ce système n’était en définitive rien d’autre qu’une commission sur le chiffre d’affaires que l’ancienneté et l’expérience des travailleurs concernés pouvaient contribuer à faire prospérer en s’attachant à développer et entretenir une clientèle.
3.3.3.
Enfin, la nature même des dépenses concernées paraît difficilement justifier, comme l’ont relevé à juste titre les premiers juges, que ces travailleurs consacrent, selon les cas, de 11 à près de 30% de leur rémunération en frais de tournées. 

La comparaison qu’entend faire l’appelante avec l’espèce visée par un arrêt du 14 septembre 2005 de la Cour du travail d’Anvers, non publié et dont elle ne communique pas le n° de rôle, mais seulement le commentaire qui en a été fait dans une revue de conseil aux employeurs
 n’est pas davantage convaincante.
En effet, selon le commentaire qui en est donné dans ladite revue professionnelle, l’espèce qui était soumise à la Cour du travail anversoise concernait le cas d’un délégué technico-commercial opérant de manière autonome et ne passant presque jamais au siège de la société en sorte qu’il exposait beaucoup de frais propres à l’employeur, étant des dépenses effectuées en cours de route, de repas avec des clients outre des frais d’aménagement d’un bureau à domicile, que son employeur lui remboursait sous forme d’un forfait d’1% des ventes réalisées, pouvant varier, en fonction de l’évolution du chiffre d’affaires réalisé au fil des ans, entre 25, voire 50% de sa rémunération (!), seuil au-delà duquel la Cour a, toujours selon le commentaire précité, considéré qu’il ne s’agissait plus de frais, mais d’avantages rémunératoires.

L’ampleur des frais qu’est susceptible de générer l’activité des chauffeurs livreurs de l’appelante – dont il convient d’ailleurs de souligner qu’ils bénéficient, outre le forfait précité, d’une indemnité journalière de 6,69 € et de frais de lavage de la camionnette – ne peut en rien être comparée avec des frais de représentation d’un travailleur appelé dans le cadre de ses fonctions à offrir, non des tournées, mais des repas d’affaires et à équiper et entretenir un bureau à domicile.
Pour les mêmes motifs, il ne pourrait pas davantage être pris en considération un taux de 10% de la rémunération brute, qui est celui généralement appliqué pour les travailleurs à domicile en vertu de l’article 119.6 de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail.
4.
En conclusion.
4.1.
Il n’y a pas lieu d’ordonner l’audition du contrôleur social qui avait effectué, voici plus de 10 ans, un contrôle du système forfaitaire alors récemment mis en place par l’appelante. 
4.2.
 Comme le rappelle la note doctrinale produite par l’appelante
, « pour que le forfait soit accepté, il faut pouvoir démontrer qu’il est en rapport avec l’importance réelle des dépenses dont la charge incombe à l’employeur. »


Or, que ce soit sous le régime probatoire applicable à l’époque des faits visés par la régularisation litigieuse ou sous celui en vigueur depuis le 1er janvier 2010, la preuve du caractère raisonnable et proportionné à l’importance des dépenses exposées n’est pas rapportée en l’espèce par des critères sérieux et concordants.

4.3.
Vu dès lors le caractère rémunératoire des sommes portées dans la colonne « comm » des tableaux de frais produits par l’appelante, l’appel doit être déclaré non fondé et la décision administrative de régularisation confirmée en toutes ses dispositions.

INDICATIONS DE PROCÉDURE

           
Les pièces du dossier de la procédure comportent notamment :

-
le jugement rendu entre parties le 13 décembre 2010 par le Tribunal du travail de Verviers, 1ère chambre (R.G. : 08/1317/A) ainsi que le dossier constitué par cette juridiction;

· la requête de l'appelant, déposée le 9 février 2011 au greffe de la Cour et notifiée le 10 février 2011 à la partie intimée en exécution de l'article 1056, 2°, du Code judiciaire;

· le dossier de l’Auditorat général reçu au greffe le 22 février 2011 ;

- 
l’ordonnance 747 du Code judiciaire rendue en date du 9 mars 2011 fixant un calendrier procédural et une date pour plaidoiries;

· les conclusions principales de la partie intimée reçues au greffe  le 29 avril 2011 et celles de la partie appelante reçues au greffe  le 1er juillet 2011;

· les dossiers des conseils des parties, déposés à l’audience publique du  18 novembre 2011 à laquelle ils ont été entendus en leurs dires et moyens. 






.




.



.

Dispositif

PAR CES MOTIFS,

LA COUR,

après en avoir délibéré,

statuant publiquement et contradictoirement,

vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,

Déclare l’appel  recevable mais non fondé.

Confirme le jugement dont appel en toutes ses dispositions.
Condamne l’appelante aux dépens d’appel, étant l’indemnité de procédure d’appel, liquidée à la somme de 2.200 €.





.



.



.

Ainsi arrêté et signé avant la prononciation par : 

M. Pierre LAMBILLON, Conseiller faisant fonction de Président,

M. Daniel BLUM, Conseiller social au titre d’employeur,
M. Christian LECOCQ, Conseiller social au titre d’employé,

qui ont assisté aux débats de la cause et délibéré conformément au prescrit légal,

assistés de Mme Maryse PETIT , Greffier,
lesquels signent ci-dessous, sauf M. Daniel Blum qui se trouve dans l'impossibilité de signer, comme prévu par l'article 785, alinéa 1er, du Code judiciaire :

Le Greffier                       le Conseiller social                       le Président

M. PETIT                          Ch. LECOCQ                             P. LAMBILLON

et prononcé en langue française à l'audience publique de la 6e Chambre de la Cour du travail de Liège, section de Liège, en l’annexe du Palais de Justice de Liège, 90C rue Saint-Gilles, le SEIZE DÉCEMBRE DEUX MILLE ONZE, par le Président, 

assisté de Mme Monique SCHUMACHER, Greffier.

Le Greffier








Le Président

M. SCHUMACHER                                                                      P. LAMBILLON
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